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Les relations économiques 
euro-arabes bilan d’un quart  
de siècle: 1973 - 1997
*Bichara Khader
Les échanges euro-arabes, depuis 1973, ont été déterminés par la variable éner-
gétique. En effet, l’énergie s’approprie la part du lion dans les exportations arabes et 
donc dans les importations de la CEE en provenance des pays arabes. De ce fait, il est 
abusif de parler d’interdépendance entre les deux ensembles. 
Le concept «interdépendance» conviendrait pour caractériser les relations entre 
l’Union européenne (UE) et les Etats-Unis, la Belgique et la Hollande, mais cer-
tainement pas pour caractériser les relations entre l’Union européenne et le monde 
arabe. Celui-ci appartient au groupe des pays du Sud (même si certains pays arabes 
pétroliers ont un revenu par habitant supérieur à celui de certains pays européens), 
est tributaire des technologies, des équipements et des services du monde industria-
lisé et, dans son ensemble, a un PIB global à peine équivalent au PIB de la Belgique 
et de la Hollande réunies. En outre, hors le pétrole et le gaz, ses économies sont 
chroniquement déficitaires à l’égard de l’UE, tandis que celle-ci continue d’être son 
principal client et fournisseur.
Aussi, au lieu de disserter sur les concepts vagues d’interdépendance et de com-
plémentarité, ce texte vise tout simplement à faire l’état des échanges économiques 
euro-arabes au cours du dernier quart de siècle, à rappeler les grandes lignes des der-
niers accords de la nouvelle génération entre l’UE et certains pays arabes, avant de faire 
quelques réflexions de prospective en guise de conclusion.
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LES ÉCHANGES COMMERCIAUX ENTRE LA  
COMMUNAUTE EUROPÉENNE ET LES PAYS ARABES
L’évolution des échanges commerciaux entre la CEE et les pays arabes au cours des 
25 dernières années a été impressionnante. Les données quantitatives révèlent cependant 
un accroissement considérable jusqu’en 1980, une chute tout aussi remarquable entre 
1980 et 1987, puis une stabilisation (inférieure au niveau de 1980)  depuis lors1. 
Cette évolution en dents de scie est intimement liée aux fluctuations des prix du 
pétrole et du gaz, principales ressources exportées par les Arabes. 
Les importations de la CEE en provenance des pays arabes
Le total des importations de la CEE en provenance des pays arabes a grimpé de 
2,8 milliards d’Ecus en 1960  à 9 milliards d’Ecus en 1972, à 67,4 milliards en 1980 
avant de chuter à 28,004 en 1988. Depuis lors, on a assisté  d’abord à une remontée 
à 39,308 milliards en 1991, puis à un fléchissement à 35,316 milliards en 1995, alors 
que la Communauté européenne passait de 12 à 15 membres. (tableau 1)
L’évolution de la valeur des importations de la CEE en provenance des pays arabes 
est directement liée à la part du pétrole dans ces importations. Dans ce domaine, on 
observe des variations considérables au fil des années sous le double effet des variations 
des volumes et des brusques oscillations de prix, dans le sens de la hausse en 1973-1980 
et dans le sens de la baisse (suite à l’effondrement des prix en 1986). En effet, la part 
du pétrole arabe dans les importations nettes de pétrole de la CEE est tombée de 77, 
4% en 1981 à près de 62,1% en 1988,  62% en 1991 et 57,1% en 1995.
La première conséquence du contre-choc pétrolier, en 1985 et 1986 notamment, a bien 
sûr été une forte chute de la valeur des importations de la CEE en provenance des pays pétroliers. 
De ce fait, la part des pays arabes dans les importations extra-CEE s’est largement rétrécie, 
passant de 23,9% en 1980 à 7,3% en 1988, à 7,9% en 1991, puis à 6,6% en 1995.
Mais les pays arabes pétroliers restent tout naturellement les principaux fournis-
seurs de l’UE en 1995 avec, à leur tête, l’Arabie Saoudite (8,7 milliards d’écus), l’Algérie 
6 milliards et la Libye 5 milliards. A eux trois, ces 3 pays fournissent près de 56% des 
importations de l’UE.
Les exportations de la CEE vers les pays arabes
Les exportations de la CEE vers les pays arabes ont progressé à un rythme très 
accéléré surtout depuis 1973, passant de 10 milliards d’Ecus en 1970 à 37,9 en 
1980, 53,2 en 1985 avant de chuter à 33,7 en 1989. Une remontée a bien eu lieu 
depuis, puisqu’en 1991 les exportations dépassèrent la barre de 39 milliards d’Ecus 
et en 1995, ils grimpèrent à 47 milliards. Cette progression résulte de l’accentuation 
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de la demande des pays arabes en matière de biens d’équipement et de transport, de 
technologie, de biens alimentaires, de services, d’armements et de produits manu-
facturés.
La progression des ventes de la CEE aux pays arabes dans les années 70 et jusqu’à 
la moitié de la décennie 80, correspond aux réajustements pétroliers de 1973 et 1979 
et à l’enrichissement soudain des pays pétroliers du Golfe. Ainsi, l’Algérie, autrefois 
premier client de la CEE (21,5% des exportations CEE vers le monde arabe en 1972) 
a cédé la place à l’Arabie Saoudite (22,0 % des exportations CEE vers le monde arabe 
en 1991 et 20% en 1995). La part du Maghreb central (Maroc, Tunisie, Algérie) a 
décru de façon systématique de 1972 à 1991, passant de 36% en 1972 à 23% en 1979, 
21,2% en 1987 et près de 19% en 1991, avant de connaître un bond spectaculaire en 
1995, en s’appropriant près de 33% des exportations CEE.
Comparée au  total des exportations extra-communautaires, la part des expor-
tations CEE vers les pays arabes a été de 17,5% en 1980, 9 % en 1991 et seulement 
8,2% en 1995,  confirmant la tendance à la baisse amorcée au milieu des années 
80. (tableau 2)
Malgré l’éventail très large des produits exportés par la CEE vers les pays arabes, 
le déficit de la balance commerciale européenne vers les pays arabes, déjà important au 
début des années 70 (4,5 milliards d’Ecus), va tripler en 1974 (18,7).
Jusqu’en 1983, le solde des échanges commerciaux est resté défavorable à la CEE, 
atteignant un point culminant en 1980 où le déficit CEE dans ses échanges avec les 
pays arabes a atteint le chiffre record de 29,5 milliards d’Ecus. Un léger renversement 
de tendance est survenu depuis 1985. Ainsi, en 1989, la CEE réalisait un excédent 
de 5,7 milliards d’Ecus. En 1991, le solde de la balance commerciale est redevenu 
négatif, dégageant un malus de 281 millions d’Ecus. Mais, au cours des années 90, 
la CEE creuse de plus en plus l’écart, en réalisant un solde positif en 1995 de plus 
de 12 milliards d’Ecus.
La CEE exporte en premier lieu des biens d’équipement et de transport (une 
moyenne de 30 à 35%), des biens manufacturés (entre 15 et 20%), des produits ali-
mentaires (11 à 15%) et des produits chimiques (7 à 9%). Les exportations commun-
autaires de produits alimentaires ont connu une croissance soutenue au cours des cinq 
dernières années, du fait du déficit alimentaire croissant dans la plupart des pays arabes. 
La CEE s’est taillé plus du quart de ce marché prometteur, devançant les Etats-Unis, 
qui se sont réservés entre 10 et 15% selon les années2.
Les principaux partenaires européens des pays arabes
Jusqu’en 1980, la France était le principal fournisseur des pays arabes. Cela 
s’expliquait par les liens tissés pendant la période coloniale avec les pays du Maghreb. 
En 1991, la France contribue pour  plus d’un  quart  aux exportations communautai-
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res vers les pays arabes (21,52% en 1988); mais elle est talonnée par le Royaume-Uni 
(17,6%), l’Allemagne (18,6%) et l’Italie (17,8%). L’Espagne, pays méditerranéen, (avec 
4,9%) fait moins bien que les Pays-Bas qui se réservent 5,4% des exportations com-
munautaires vers les pays arabes. En 1995, la France conserve sa position de leader des 
exportateurs européens vers les pays arabes suivie de l’Allemagne, l’Italie et le Royaume 
Uni. L’Espagne passe au 5e rang, devançant pour la première fois les Pays-Bas et la 
Belgique-Luxembourg. (tableau 3)
Sur la longue durée (années 80 et 90), c’est l’Italie qui, à l’évidence,  a fait la percée 
la plus spectaculaire sur les marchés arabes. En 1983, elle s’était même hissée au premier 
rang des exportateurs européens. Mais elle a perdu cette position dominante depuis, 
se contentant en 1995 du troisième rang. Les principaux clients de l’Italie restent les 
mêmes: l’Arabie Saoudite, la Libye, l’Algérie  et l’Egypte, qui totalisent près de 60% 
du commerce italien avec les pays arabes. L’Allemagne a supplanté la Grande-Bretagne, 
en tant que deuxième exportateur de la CEE vers le monde arabe. Contrairement à 
l’Italie dont les exportations sont concentrées sur quelques pays, l’Allemagne a ventilé 
ses exportations sur tous les pays arabes, mais l’Arabie Saoudite reste son principal 
client.
La part du Royame-Uni reste invariée entre 1975 et 1988 (17 à 20%) mais elle 
tend à diminuer depuis, se stabilisant à 17,6% en 1991 et 15% en 1995. Son principal 
client demeure l’Arabie Saoudite avec 30 à 35% de ses échanges avec l’ensemble du 
Monde Arabe.
L’adhésion de la Grèce à la Communauté ne semble pas avoir affecté positivement 
son commerce avec les pays arabes. Au contraire, après avoir atteint 2,1% au début des 
années 80, sa part est tombée à 1,8% en 1986, un petit 1,55% en 1991 et seulement 
0,7% en 1995. Parmi les nouveaux pays membres de l’UE, c’est la Suède qui se taille 
un petit 1% du total des exportations communautaires. 
Pour ce qui est des  importations, c’est l’Italie qui détient le record en tant que 
client du Monde Arabe avec 25,9% du total des importations de la CEE en prove-
nance des pays arabes, en 1995. Elle est suivie par la France (23,7%), l’Allemagne 
(15%) et les Pays-Bas (10,2%), qui devancent l’Espagne (8,9%) et l’Angleterre 
(7,4%). (tableau 4)
Globalement, la Communauté européenne enregistre, depuis 1983, des soldes 
positifs dans ses échanges avec les pays arabes. Les exportations en pourcentage des 
importations représentent en 1988, 119,81%, soit un solde global, de 5,6 milliards 
d’Ecus. Mais le solde redevient légèrement négatif en 1991 (-289 millions) avant de 
devenir largement excédentaire en 1995 avec un bonus de 12 milliards d’Ecus. 
Traditionnellement, c’est le Royaume-Uni (lui-même pays pétrolier) qui réalisait 
jusqu’à tout récemment l’excédent commercial le plus important dans les échan-
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ges Europe-Monde arabe. Mais, en 1995, il est relégué au 2e rang, précédé par 
la France qui dégage un solde de 4,152 milliards d’Ecus contre 4,102 milliards 
pour le Royaume-Uni et 3,723 pour l’Allemagne. L’Italie a toujours eu une balance 
déficitaire dans ses échanges commerciaux avec les pays arabes. Mais elle a réussi 
la remarquable performance de faire chuter son déficit de 3,3 milliards d’Ecus en 
1991 à seulement 399 millions en 1995. Ce sont donc désormais les Pays-Bas qui 
ont l’amer privilège de détenir avec l’Espagne le record du solde négatif, soit 1.646 
millions d’Ecus (861 pour l’Espagne). (tableau 5 et 6)
Ainsi donc, en 1995, le total des échanges Europe-Monde arabe a représenté 82,7 
milliards d’Ecus . Ce chiffre, bien qu’en progression depuis quelques années, reste néanmoins 
de loin inférieur  aux chiffres atteints en 1980 (soit 105 milliards). 
Reporté au total des échanges extra-communautaires pour 1995, soit 1.113 
milliards (544 d’importations et 569 d’exportations), le commerce euro-arabe est 
retombé en dessous de la barre de 7,4%.
Mais comparé aux échanges de l’UE avec d’autres aires géographiques, le commerce 
euro-arabe est de loin plus important que celui entre l’UE et les pays du Mercosur  (en 
Amérique latine) (82,7 milliards contre 30,8 milliards), supérieur à celui avec les PECOS 
(Europe centrale + orientale) (76,1 milliards) et à peine inférieur à celui avec les quatre 
dragons de l’Asie (84,0 milliards). (tableau 7)
Ventilés par regroupements régionaux, les échanges euro-arabes illustrent 
l’importance des pays du Golfe. Mais si les pays du Conseil de Coopération du Golfe 
s’accaparaient en 1991 la part du lion aussi bien en ce qui concerne les importations 
que les exportations de l’Union européenne, en 1995, ils ont été relégués au 2e rang 
après l’Union du Maghreb arabe (UMA) en ce qui concerne les importations commu-
nautaires (53% pour l’UMA contre 34% pour le C.C.G.) (tableau 8)
L’accroissement des importations de l’UMA en provenance des pays de l’Union 
européenne ne traduit pas seulement la boulimie consommatrice des pays maghrébins 
mais également le développement de leurs activités industrielles exportatrices et, de 
manière générale, l’ouverture de leurs économies à la concurrence internationale. Nul 
doute que le partenariat euro-méditerranéen et le désarmement douanier prévu par les 
Accords signés par l’Union européenne avec la Tunisie et le Maroc (1995-1996) et en 
négociation avec l’Algérie renforceront les tendances observées déjà en 1995 en matière 
d’accroissement des ventes européennes à ces pays.
A contrario, l’accord CEE-CCG (Conseil de Coopération du Golfe) de 1988 
ne prévoit pas l’établissement d’une zone de libre-échange. Le deuxième volet de cet 
accord fait d’ailleurs l’objet d’âpres discussions3. Rien de surprenant dans ce contexte de 
voir apparaître les pays arabes méditerranéens comme la principale zone d’expansion 
commerciale de l’Union européenne. 
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LES ÉCHANGES COMMERCIAUX DES PAYS ARABES 
AVEC LA COMMUNAUTE EUROPÉENNE
Un trait essentiel des économies arabes est l’importance du commerce extérieur. 
Les chiffres sont éloquents. En 1980 par exemple, les exportations arabes avaient atteint 
un chiffre record de 236 milliards de dollars, ce qui représentait 12,5% des exporta-
tions mondiales. Quant aux importations arabes, elles avaient totalisé 112 milliards de 
dollars, soit 5,8% des importations mondiales. En 1995, les chiffres étaient respecti-
vement de 144 et 139 milliards de $. (tableau 9)
Mais, comme on l’a déjà répété à satiété, le commerce extérieur des pays arabes est 
lié essentiellement aux exportations énergétiques, d’où un degré élevé de vulnérabilité. 
De fait, depuis 1980, le commerce extérieur n’a cessé de se dégrader dans des propor-
tions alarmantes. Ainsi, en 1995, les exportations arabes ne représentaient plus que 
3,8% des exportations mondiales et les importations un maigre 3,1%. Or le pétrole 
représente plus de 80% des exportations arabes et, de ce fait, détermine à la fois les 
niveaux des exportations et des importations. 
Mais si on délaisse les pourcentages pour analyser l’évolution du commerce inter-
national des pays arabes, en valeur, on observe une érosion considérable de la valeur 
des exportations, qui passe de 236 milliards de $ en 1980 à 80,5 milliards de $ en 1988 
avant de remonter à plus de 90 milliards de $ en 1990. Au cours des dernières années 
cependant, on assiste à une reprise nette des exportations qui totalisaient en 1995 près 
de 144,5 milliards de dollars.
Certes, les pays du CCG ont été, à l’évidence, frappés de plein fouet par le con-
tre-choc pétrolier et par les effets catastrophiques de la 2e guerre du Golfe. Ils se sont 
trouvés contraints de rapatrier une partie importante de leurs avoirs investis dans les 
pays industrialisés. Mais leur part dans les exportations et les importations arabes est 
restée très élevée, dépassant, en 1995, 70% des exportations et 50% des importations 
de l’ensemble des pays arabes. 
On notera toutefois la bonne performance des pays du Maghreb qui ont exporté pour 
près de 29,4 milliards, alors que la contribution des 10 autres pays arabes, y compris le pays 
le plus peuplé qu’est l’Egypte, se réduit à une peau de chagrin : 4,8 milliards de dollars.
Si les exportations arabes en 1995 étaient en baisse par rapport à celles de 1980, 
les importations, en revanche, enregistraient une hausse significative, passant de 112 
milliards de $ en 1980 à 139,5 milliards en 1995. Il faut signaler toutefois qu’entre 
ces deux dates, la population arabe est passée de 180 millions à 250 millions, que le 
déficit alimentaire a pris des proportions alarmantes et que les politiques d’ajustement 
structurel, l’ouverture des marchés ont largement contribué à renforcer la tendance 
haussière des importations. 
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Pris comme un tout, les pays de la Ligue des Etats arabes dégageaient en 1995 un solde 
positif de 4,9 milliards de dollars. Mais ce chiffre est trompeur car il occulte de grosses dis-
parités entre les régions. En effet, si les pays du CCG réalisaient un excédent commercial de 
30,1 milliards de $, tous les autres pays arabes, à quelques rares exceptions, sont déficitaires. 
Et si l’on ne tient pas compte des pays qui exportent leur pétrole à plus de 80% de leurs 
échanges, le déficit du monde arabe serait aujourd’hui de l’ordre de 110 à 120 milliards 
de dollars. Cela atteste la faiblesse des exportations hors hydrocarbures et produits pétro-
chimiques, et donc le manque inquiétant de diversification de leurs économies.
Cela explique, en plus des facteurs politiques, la faiblesse de l’intégration hori-
zontale et la modicité des échanges régionaux intra-arabes qui oscillent entre 7 et 8% (y 
compris le commerce informel entre pays arabes). Ces pourcentages seraient même en 
baisse au cours des dernières années, en ce qui concerne le Moyen-Orient4, mais c’est 
dû en grande partie à la 2e guerre du Golfe et à ses retombées régionales.
Sur la longue période, les pays arabes ont toujours commercé très peu entre eux. 
Seule l’Afrique leur dispute la dernière place de classement en termes d’échanges intra-
régionaux. Le tableau synthétique élaboré par l’Organisation Mondiale du Commerce 
vaut mille discours puisqu’il révèle que la part des pays du Moyen-Orient des échanges 
intrarégionaux n’excédait guère 9,4%  en 1993. A titre de comparaison, ces pourcen-
tages étaient en 1993 de 49,7% pour l’Asie, de 69,9% pour l’Europe de l’Ouest, de 
33% pour l’Amérique du Nord, 19,7% pour les PECO et l’ex-URSS et 19,4% pour 
le Mexique et l’Amérique latine.
Par contre, les pays arabes du Moyen-Orient (et à fortiori ceux du Maghreb) 
détiennent la palme d’or en ce qui concerne la part des échanges extérieurs dans le PIB 
avec 50%  contre 12,8% en Europe de l’Ouest, 13,2% en Amérique du Nord, 23,7% 
en Amérique latine, 15,2% en Asie et 22,7% dans les pays PECOs et ex-URSS5. Les 
exportations per capita sont par ailleurs les plus importantes en dehors des pays indus-
trialisés. (tableau 10)
En dépit de la volatilité des marchés et des prix pétroliers, la CEE demeure bien sûr le 
premier client de l’ensemble des pays arabes. En effet, la CEE absorbe une part importante 
- bien que fluctuante - des exportations arabes. Cette part était de 40% en 1980, 36% en 
1986 et seulement 31,1% en 1995.  Mais il va de soi tout naturellement que la part la plus 
importante des exportations arabes vers la CEE revient au groupe des pays pétroliers et 
gaziers (Golfe, Libye, Algérie) (86,2% en 1985, 78% en 1990 et 79% en 1995).
Pour ce qui est de la ventilation des exportations arabes vers la CEE par produit, 
le pétrole et le gaz représentent près de 80% du total des exportations arabes vers la 
CEE et dépassent les 95% dans certains pays comme l’Algérie et la Libye. En dépit de 
cela, nous avons bien vu que la CEE réalisait en 1995 un solde positif de près de 12 
milliards d’Ecus, soit 143,5 milliards de dollars). Si on devait intégrer les «services» 
dans nos calculs, le solde serait bien plus important.
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En revanche, la part des importations arabes de la CEE est restée relativement 
stable, dépassant pendant toute cette période (1980-1995) le 40% des importations 
totales (une moyenne de 44,3% pour la période 1989-1994). (tableau 11)
Ainsi, en nous basant sur les chiffres de 1995, on constate que la CEE s’appropriait 
près de 31,2% des exportations arabes et 39,5% des importations et se plaçait loin 
devant les États-Unis et le Japon qui devaient se contenter respectivement de 12%  et 
de 21% des exportations arabes et de 14% et de 12% des importations6.
Pour ce qui est de la ventilation des importations par produit, la CEE vend essen-
tiellement des équipements et des produits de consommation, ce qui représente, grosso 
modo, 70% du total des importations arabes.
LES NOUVEAUX ACCORDS ENTRE  
L’UNION EUROPÉENNE ET LES PAYS ARABES
Les relations économiques européennes avec les différents pays arabes se sont 
inscrites depuis 25 ans dans plusieurs cadres différents :
a) Les accords commerciaux préférentiels signés dans le cadre de la Politique Globale 
Méditerranéenne (1972-1992) et puis dans celui de la Politique Méditerranéenne Rénovée 
(1992-1996) : c’est le cas des accords bilatéraux signés par la Communauté européen-
ne et un bon nombre de pays du Maghreb (Maroc, Tunisie, Algérie) et du Machrek 
(Jordanie, Egypte, Liban, Syrie);
b) La Convention de Lomé, qui a servi de cadre général pour organiser les rela-
tions de la CEE avec 4 autres pays arabes (la Mauritanie, Djibouti, la Somalie et le 
Soudan);
c) L’accord de coopération signé en juin 1988 entre la CEE et les 6 pays arabes du 
Conseil de Coopération du Golfe (Arabie Saoudite, Oman, Bahrein, Qatar, Emirats 
arabes unis et Koweit);
L’Irak et la Libye n’ont pas eu de relations institutionnalisées avec la CEE mais, 
jusqu’à la 2e guerre du Golfe, l’Irak avait tissé des liens économiques solides avec 
l’Europe. Quant à la Libye, elle continue d’exporter du pétrole à l’Europe, en dépit de 
l’embargo injuste imposé à ce pays.
En somme, vu les différences de situation dans chacun des pays arabes et vu le souci 
de la CEE de préserver le cadre bilatéral dans ses relations économiques avec ces pays, il 
n’y a pas eu –sur le plan économique– une négociation entre la CEE et la Ligue des Etats 
arabes en tant que telle. La seule négociation multilatérale qui a eu lieu a concerné les pays 
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du Golfe. Mais c’est un cas à part, étant donné qu’il s’agit essentiellement d’économies 
pétrolières. D’ailleurs, la négociation du deuxième volet de l’Accord de 1988 entre la 
CEE et le CCG  bute toujours sur la question des exportations pétrochimiques, sur le 
problème de l’éco-taxe et par conséquent n’est pas prête de s’achever.
Les Accords d’association de la nouvelle génération (1995-1997)
Le projet de l’Euro-Méditerranée tel qu’il figure dans la déclaration de la 
Conférence de Barcelone7 (27-28 novembre 1995) a créé une nouvelle configuration 
selon laquelle les pays arabes sont désormais ventilés par l’Union européenne comme 
pays méditerranéens et pays non méditerranéens. Des 12 pays du Sud et de l’Est médi-
terranéen, 8 pays sont arabes dont un, la Jordanie, n’est même pas un pays riverain. 
Tandis que la Libye, qui est un pays riverain, n’a pas été, pour des raisons politiques, 
invité à participer à la conférence de Barcelone.
Avec les pays arabes méditerranéens, l’UE a entamé des négociations en vue de la 
signature d’accords d’association euro-méditerranéens. Certaines négociations ont débuté 
bien avant la Conférence de Barcelone. Elles ont débouché sur les premiers accords de la 
nouvelle génération conclus entre l’UE et la Tunisie (le 12 avril 1995) et l’UE et le Maroc 
(le 26 février 1996). Un arrangement intérimaire entre les Communautés européennes et 
l’OLP agissant pour le compte de l’Autorité palestinienne est conclu en décembre 1996. 
Les négociations se trouvent à un stade avancé avec l’Egypte et la Jordanie. On est dans 
la phase des conversations exploratoires avec l’Algérie, le Liban et la Syrie.
Dans l’optique de l’Union, ces accords (conclus ou en négociation) s’insèrent 
dans une vaste stratégie visant à intensifier les relations de l’Europe avec les pays du 
Sud, l’objectif étant de créer une zone économique euro-méditerranéenne. J’ai montré 
ailleurs les paris, les promesses et les périls d’une telle stratégie. Je me contenterai ici 
de rappeler les grandes lignes des accords conclus avec le Maroc et la Tunisie et je ferai 
quelques observations sur l’arrangement intérimaire avec l’OLP.
A. L’Accord d’Association avec la Tunisie
Le mandat de négociation de la Commission a été adopté par le Conseil des 
ministres le 20 décembre 1994 et déjà le 12 avril 1995, la Tunisie a été le premier pays 
arabe méditerranéen à signer un accord d’association de la nouvelle génération avec 
l’UE C’est dire que, hormis le contentieux de l’huile d’olive, les négociations se sont 
déroulées sans grand accroc.
En 96 articles, l’accord avec la Tunisie prévoit que le commerce des biens indus-
triels sera libéralisé en 12 ans. Mais alors cet accès préférentiel était déjà garanti en 
faveur de la Tunisie par les anciens accords, la principale exception étant certains tex-
tiles assujettis à des restrictions volontaires, au demeurant rarement contraignantes. 
L’accord exige de la Tunisie la suppression dans un délai de 12 ans de la totalité des 
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obstacles tarifaires et non tarifaires aux importations industrielles européennes, sous 
réserve d’un certain nombre de sauvegarde. Des restrictions quantitatives et des tarifs 
douaniers s’appliquant à un grand nombre d’articles seront supprimés immédiatement 
après l’entrée en vigueur de l’Accord.
Là où les Tunisiens ont un avantage comparatif, notamment certains produits 
agricoles, l’Accord ne prévoit pas une libéralisation complète du commerce. Mais ce volet 
agricole fera l’objet d’un réexamen en l’an 2000.
L’Accord insiste sur la nécessité d’une harmonisation réglementaire, l’objectif étant 
de supprimer tout ce qui pourrait fausser le jeu du marché ou le commerce entre les 
deux parties (monopoles ou subventions publiques). Il précise en même temps que 
la coopération économique et financière sera développée pour permettre la mise à 
niveau de certaines entreprises afin de s’adapter à la libéralisation du commerce et pour 
promouvoir l’intégration horizontale entre les pays du Maghreb et la protection de 
l’environnement. Une harmonisation des normes (transports, télécommunication, etc) 
est envisagée ainsi que la réglementation régissant les services comptables et financiers, 
les statistiques et les douanes.
Dans le domaine social, l’Accord identifie des domaines prioritaires de coopé-
ration tels que le contrôle des mouvements migratoires, la réinsertion dans leur pays 
d’origine des immigrés illégaux, la consolidation des obligations et des droits acquis 
des travailleurs expatriés.
B. L’accord avec le Maroc
Le Conseil des ministres de l’Union européenne d’avril 1992 invite la commission 
à engager des négociations avec le Maroc. Mais en janvier 1992, le Parlement européen 
bloquait le quatrième protocole financier avec le Maroc en raison des atteintes aux 
droits de l’homme et de l’affaire du Sahara occidental. En représailles, le Maroc décide 
de geler l’accord de pêche, vital pour les pêcheurs européens, surtout espagnols.
Dans le souci de préserver les intérêts espagnols en matière de pêche, le Parlement 
européen met une sourdine à ses critiques et la Commission obtient le mandat de négo-
ciation le 6 décembre 1993. Les premières négociations achoppent sur les importations 
des produits agricoles, les tomates en particulier, et sur l’accord de pêche. Le Maroc 
estime insuffisantes les concessions européennes en matière de produits agricoles, invo-
que, sur le volet de la pêche, l’indispensable préservation de ses ressources halieutiques 
et, en définitive, décide de globaliser les négociations avec l’UE, liant accord de pêche et 
accord d’association. Finalement, l’UE décide d’accorder quelques concessions agricoles 
mesurées concernant un tonnage supplémentaire de 4500 tonnes de tomates (malgré 
les critiques belges et hollandaises) et 3000 tonnes de fleurs coupées (malgré les criti-
ques allemandes). Un compromis est trouvé sur le problème de la pêche et l’accord est 
paraphé le 13 novembre 1995. L’accord prévoit une réduction progressive des droits de 
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pêche allant de 10 à 40% (céphalopodes) jusqu’au 30 novembre 1999 pour la plupart 
des espèces. Le Maroc obtient une compensation financière de plus de 450 millions 
d’écus payables en 4 tranches annuelles dégressives (335 millions sous forme de com-
pensation financière directe, 121 millions en appui financier destiné au développement 
durable du secteur des pêches au Maroc, 16 millions destinés à la recherche halieuti-
que et 8 millions destinés à la formation maritime). Le dernier obstacle est levé mais 
l’accord d’association n’est signé que le 26 février 1996. Il est ratifié par le Parlement 
européen au mois de juin 1996 et par l’Assemblée marocaine, début juillet. Mais il 
n’est pas encore ratifié par tous les parlements des Etats membres de l’UE. Or l’accord 
doit entrer en vigueur le 1er janvier 1997. 
Comme l’Accord avec la Tunisie, l’Accord entre l’UE et le Maroc compte égale-
ment 96 articles. Seuls les listes de produits et le calendrier des démantèlements tarifaires 
diffèrent légèrement ainsi que l’ampleur et la nature des concessions agricoles. A part cela, 
l’accord avec le Maroc ressemble comme deux gouttes d’eau à l’Accord UE-Tunisie.
C. L’arrangement intérimaire euro-méditerranéen sur le commerce et la 
coopération entre les Communautés européennes et l’Autorité palestinienne de 
Cisjordanie et la Bande de Gaza : Un projet hors norme.
Ne désirant pas  laisser l’Autorité palestinienne au bord du gué, alors que 
les négociations sont achevées avec 4 pays méditerranéens (dont Israël) et en voie 
d’aboutissement avec 4 autres pays, la Commission reçoit le mandat du Conseil 
d’entamer des négociations avec l’OLP agissant au bénéfice de l’Autorité palestinien-
ne en vue de la signature d’un Arrangement intérimaire de commerce et de coopération 
(Euro-Mediterranean interim agreement on trade and cooperation).
Le projet d’arrangement est rédigé dès janvier 1996, soumis à la discussion des 
deux parties en mai 1996 et paraphé en décembre de la même année. Comportant 69 
articles, le projet est qualifié d’intérimaire et devrait donc être remplacé par un Accord 
d’association euro-méditerranéen “dès que les conditions le permettront”. Il prévoit la 
libéralisation progressive des échanges et l’établissement d’une zone de libre-échan-
ge après une période de transition qui ne devrait pas durer au-delà du 31 décembre 
2001. Pour les différents chapitres, le projet reprend la structure des accords déjà 
conclus avec les pays du Maghreb. Mais institutionnellement, le projet ne prévoit pas 
un Conseil d’association comme avec le Maroc ou la Tunisie mais un Comité conjoint 
(Joint Committee) chargé d’assurer le suivi des relations.
Dans une déclaration commune sur l’article 49 concernant la coopération régio-
nale, les deux parties s’engagent à soutenir le processus de paix au Moyen-Orient, étant 
convaincues que “la paix doit être consolidée à travers la coopération régionale”.
C’est la seule mention qui est faite du «processus de paix». En dépit de la ress-
emblance avec d’autres accords euro-méditerranéens, cet arrangement intérimaire est, 
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à l’évidence, hors norme. Car nous naviguons ici dans le flou artistique. En effet, 
tout le monde sait que, jusqu’ici, l’Autorité palestinienne ne contrôle que 10% du 
territoire couvert par l’arrangement intérimaire UE-Autorité palestinienne, que 90% 
de ce territoire demeure sous contrôle exclusif de l’armée israélienne (zone C) ou 
contrôle mixte (zones rurales B), que l’Autorité palestinienne ne peut ni exporter ni 
importer sans une autorisation d’Israël qui contrôle les portes d’accès aux territoires 
palestiniens, que les exportations palestiniennes vers l’UE se réduisent, de ce fait, à 
une peau de chagrin et qu’Israël utilise les territoires palestiniens comme un marché 
captif, y développant la sous-traitance de produits de tous genres et y écoulant prio-
ritairement sa propre production.
Que les rédacteurs du projet d’arrangement aient réussi dans le préambule (les 
considérants), le contenu de l’Accord et les Déclarations annexées (soit 32 pages de 
texte) à ne pas parler, ne fût-ce qu’une seule fois, de la nécessité de mettre un terme à 
l’occupation israélienne afin de permettre aux Palestiniens d’exercer la maîtrise sur leur 
terre, leurs ressources, leur économie et leur système de taxation, relève de l’acrobatie 
diplomatique. En effet, à quoi bon prôner la libéralisation progressive des échanges si 
les produits palestiniens ne peuvent pas circuler localement (entre Gaza et la Cisjordanie, 
entre Ramallah et Jérusalem), régionalement (entre la Palestine, la Jordanie, l’Egypte, 
etc.) et à fortiori internationalement (surtout entre la Palestine et l’U.E) ?
C’est la raison qui explique le scepticisme des observateurs quant au développe-
ment de relations économiques normales entre deux parties dont la partie palestinienne 
est encore une fiction sur le plan économique car vivant de l’assistance internationale, 
surtout européenne, et devant se soumettre aux tracasseries administratives de la puis-
sance occupante pour écouler quelques tonnes d’agrumes sur le marché européen.
Mais il s’agit bel et bien d’un arrangement intérimaire en attendant un aboutisse-
ment - aujourd’hui fort problématique - des négociations israélo-palestiniennes.
Il n’en demeure pas moins que l’accord est hors norme en ce sens que sa base 
juridique est bien l’article 130 Y qui régit les relations entre l’UE et les organisations 
internationales ou les Etats. Or, en l’absence d’un État palestinien, l’UE négocie, en 
fait, avec l’OLP au bénéfice de l’Autorité palestinienne. La Palestine n’étant pas enco-
re un Etat indépendant reconnu par l’UE, l’arrangement intérimaire peut entrer en 
vigueur immédiatement car il ne requiert pas la ratification préalable des parlements 
nationaux.
Ceci dit, comme pour le règlement de 1986 sur les exportations agricoles palesti-
niennes, nul ne peut ignorer la portée symbolique de cet arrangement intérimaire car, en 
dépit de ses limites, il met en évidence l’acteur palestinien, même si celui-ci ne dispose 
pas encore de toutes les prérogatives d’un acteur souverain.
L’impact des nouveaux accords d’association
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Revenons un instant sur les accords de l’UE avec les deux États maghrébins, pour 
en analyser l’impact potentiel.
En théorie, l’établissement d’une zone de libre-échange avec l’UE devrait dynami-
ser l’économie marocaine et tunisienne grâce à la conjonction de plusieurs facteurs:
- la création d’un climat de confiance dans l’économie marocaine,
- l’accroissement de l’investissement privé étranger et national,
- la stimulation de la concurrence sur le marché intérieur,
- l’encouragement du progrès technique.
Dans la pratique, les effets macro-économiques ne seront pas tous positifs, bien 
au contraire. La mise en place, même graduelle, d’une zone de libre-échange entraînera 
une perte immédiate de recettes budgétaires. L’économiste marocain Bachir Hamdouch 
estime cette perte pour le Maroc à plus de 6% à la fin de la première phase de 5 ans. 
Selon lui, la perte s’accusera et dépassera les deux-tiers des recettes douanières (soit plus 
de 13% des recettes budgétaires) à l’issue de la première phase transitoire de douze ans, 
soit l’équivalent de plus de 3% du PIB8. De même, l’augmentation éventuelle des prix 
des produits agricoles importés pourrait entraîner une augmentation des dépenses bud-
gétaires de subvention à la consommation (qui représentaient 1,1% du PIB en 1994). 
Ces deux effets négatifs pourraient être contrés, à moyen terme, par l’augmentation 
des recettes fiscales intérieures générées par une accélération de la croissance. Mais en 
attendant, 30 à 40% des entreprises du Maroc pourraient disparaître.
Avec une protection tarifaire moyenne de 35%, la libéralisation progressive du 
commerce UE-Tunisie entraînera, comme pour le Maroc, un manque à gagner fiscal 
allant jusqu’à représenter 6% du P.I.B. tunisien. Comparé à l’ensemble des recettes 
fiscales de la Tunisie, le manque à gagner fiscal entraîné par la suppression des droits 
de douane et autres taxes pourrait atteindre 57%.
Reconnaissant le risque, les fonctionnaires de l’UE ne sont pas moins formels : 
les calculs des économistes n’ont pas beaucoup de signification car ils oublient qu’il y a une 
période transitoire de 12 ans qui laissera le temps aux autorités d’assurer la mise à niveau de 
leurs entreprises. Ce sont là des propos par trop rassurants et qui ne tiennent aucunement 
compte du fait que la protection tarifaire moyenne au Maroc et en Tunisie reste très élevée 
en dépit de la politique d’ouverture des années 80, oscillant autour de 36% (35% pour 
la Tunisie). A titre de comparaison, la protection tarifaire moyenne du Mexique n’est 
que de 14%9. Autant dire que le choc de la libéralisation sera particulièrement violent 
et que les mesures d’accompagnement macro et microéconomiques seront cruciales si 
l’on ne veut pas que des pans entiers de l’économie de ces deux pays disparaissent. Sans 
oublier que l’Uruguay Round et la libéralisation du commerce mondial risquent fort 
bien de faire perdre au Maroc et à la Tunisie, ainsi qu’aux autres pays méditerranéens, 
le traitement privilégié dont ils jouissaient sur le marché européen.
Certes la libéralisation devrait, en théorie, permettre d’enclencher le cercle 
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vertueux de la croissance. Mais avec un taux d’endettement élevé et les difficultés 
d’assainissement rapide du cadre macro-économique, le pari est loin d’être gagné.
Certes ces deux pays ont appliqué les programmes d’ajustement structurel, presque 
consciencieusement, réduisant les déséquilibres externes et internes, assouplissant le 
commerce, renforçant le système financier et introduisant des codes d’investissement 
particulièrement alléchants, mais ces pays, comme d’ailleurs tous les pays arabes, n’en 
continuent pas moins à souffrir d’importants désavantages. J’ai déjà mentionné les 
niveaux élevés de protection dans un certain nombre de secteurs (notamment textile). 
Mais il y aurait lieu d’ajouter toute cette constellation de petites et moyennes entrepri-
ses, à caractère souvent familial, qui pourraient à peine survivre sans la protection du 
commerce. En outre, si les salaires relativement bas au Maroc, en Tunisie, en Egypte et 
dans les autres pays arabes constituent un avantage comparatif par rapport aux niveaux 
des salaires pratiqués en Europe, ils sont largement supérieurs aux salaires asiatiques (un 
salarié chinois coûte 7 fois moins que son homologue tunisien). Par ailleurs «le manque 
d’infrastructures appropriées, les coûts élevés de l’énergie, la pénurie de terrains indus-
triels et les distorsions liées à la fois aux mesures de contrôle des prix qui subsistent et à 
une réglementation pesante ont tous pour effet de freiner la compétitivité»10.
C’est dire combien le projet euro-méditerranéen  proposé aux pays arabes de la 
Méditerranée est un pari sur le futur dont personne, au stade actuel, ne peut prévoir 
sur quoi il pourra déboucher. Mais une chose est certaine, avec un partenariat avec 
l’Europe ou sans partenariat, la situation économique des pays arabes méditerranéens 
et non méditerranéens exige une révision de fond en comble des stratégies de dévelo-
ppement. Celles-ci doivent désormais prêter davantage d’attention aux secteurs de la 
société et aux régions les plus paupérisées, promouvoir la qualification des hommes, 
impulser l’intégration régionale, faciliter la réaffectation des ressources au profit de 
secteurs porteurs, limiter les coûts transitoires des réformes par des filets de sécurité, se 
fonder sur des institutions transparentes et sur la réforme des Etats. Vaste programme, 
mais dont l’urgence n’est plus à démontrer.
SYNTHÈSE ET PERSPECTIVES
Plusieurs enseignements découlent de la lecture de cette synthèse sur les relations 
économiques euro-arabes :
1) En dépit de l’écroulement des prix pétroliers à partir de 1985 (en valeur nomi-
nale et réelle), la CEE est demeurée le principal partenaire commercial des pays arabes, 
accaparant près de 36/37% du commerce euro-arabe.
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2) En revanche, les pays arabes ne représentent que 3 à 4% du total des échanges 
de la Communauté Éuropéenne (extra et intra).
3) Cela atteste un haut degré de dépendance des pays arabes vis-à-vis de la CEE 
et donc une extrême vulnérabilité.
4) Le Monde arabe reste, dans l’ensemble, mono-exportateur puisque le pétrole 
représente les 8/10 des exportations arabes. Cela illustre la faiblesse persistante des éco-
nomies arabes, leur manque de diversification et leur grande sensibilité aux fluctuations 
des prix et aux oscillations du marché pétrolier.
5) Le commerce euro-arabe dégage un solde positif pour la CEE depuis 1985. En 
dehors du pétrole, il est caractérisé par un déficit chronique de la balance commerciale 
de tous les pays arabes. 
6) La zone de libre-échange que l’UE se propose de créer avec ses partenaires médi-
terranéens d’ici l’an 2010 est un processus semé d’embûches : son coût sera immédiat 
pour les économies sud-méditerranéennes et ses bénéfices escomptés seront différés 
dans le temps et d’ailleurs assez problématiques.
Au total, les rapports économiques des pays arabes avec les pays de l’Union euro-
péenne peuvent se résumer en deux mots : dépendance et verticalité. En effet, la dépen-
dance est plus forte que l’interdépendance. Quant à la verticalité, elle saute aux yeux 
quand on analyse la répartition géographique du commerce arabe. Contrairement à la 
CEE, le Monde arabe commerce très peu avec lui-même, en effet à peine 5 à 9% des 
échanges arabes se font avec d’autres pays arabes, alors que le commerce intra-commun-
autaire représente plus de 50% du total des échanges communautaires. 
 Quant aux perspectives des relations économiques euro-arabes dans les 10 an-nées 
à venir, elles seront déterminées par plusieurs paramètres :
1) L’évolution du système régional arabe et le maintien de la sécurité interne et externe 
de chacun des pays qui le composent. Rappelons le coût exorbitant de la dernière       gue-
rre du Golfe pour l’ensemble des pays arabes (± 500 milliards de dollars pour l’Irak, le 
Koweit, l’Arabie Saoudite et les autres pays du Golfe).
2) L’évolution  du  processus de  paix  israélo-arabe. Celle-ci détermine ce qu’on 
appelle couramment le dividende de la paix11 ou l’économie de la paix12.
Par économie de la paix, on entend l’effet positif escompté de la fin de la conflic-
tualité proche-orientale et du morcellement de l’espace économique sur la prospérité 
globale de la région.
On fait également l’hypothèse que la réduction des dépenses militaires pourrait 
libérer des ressources budgétaires permettant d’augmenter la croissance et par conséquent 
les échanges intra-régionaux et extra-régionaux. Tout cela présuppose naturellement 
que le processus actuel puisse déboucher sur une paix globale, juste et durable fondée 
non seulement sur la seule sécurité d’Israël et la normalisation de ses relations avec les 
pays arabes, mais également sur l’équité pour les Arabes, l’indispensable rétrocession 
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(et non redéploiement) des terres arabes occupées et l’inévitable établissement d’un 
Etat palestinien souverain.
Pour l’heure, rien n’incite à l’optimisme. La paix proposée aux Arabes est boîteuse 
et humiliante, l’Autonomie palestinienne s’exerce sur un archipel d’îlots urbains sans 
connexion. Quant au Golan et au Sud-Liban, ils restent sous occupation.
Du dividende de la paix, les Palestiniens en particulier n’ont récolté que les fruits 
amers des châtiments collectifs et des bouclages à répétition de leurs territoires. Ceux-ci 
leur coûtent chaque jour 7 à 8 millions de dollars, alors que la communauté internatio-
nale, notamment l’UE à raison de 55% du total, leur donne 1 million par jour.
3) L’évolution des prix pétroliers.
Sauf découvertes gigantesques nouvelles hors de l’espace arabe ou la mise au point 
de technologies sophistiquées et peu coûteuses pour la récupération secondaire et ter-
tiaire du pétrole (enhanced recovery), le prix du pétrole devra logiquement connaître 
une tendance haussière. Les pays arabes devront en être les premiers bénéficiaires, étant 
donné qu’ils détiennent le record des réserves prouvées (± 60% des réserves mondiales) 
et du coût de production du baril.
Coté à 17$/b, il y a quelques mois, le prix du baril a frôlé les 24$ fin 1996 et 
devrait dépasser les 30$ d’ici l’an 2000. L’accroissement des revenus devrait se tradui-
re par plus d’échanges dont l’Europe pourrait être la principale bénéficiaire, malgré 
l’alourdissement relatif de la facture pétrolière.
4) La capacité des États arabes à attirer les investisseurs étrangers, à mobiliser le 
«capital arabe émigré» et à capter l’épargne locale.
L’expérience passée démontre que les investisseurs, surtout européens, ont boudé 
la région arabe. L’émiettement des marchés, l’insécurité externe et interne, la prolifé-
ration de conflits inter et intra-étatiques et la dégradation de l’image du monde arabe 
dans les opinions publiques expliquent sans doute la réticence des investisseurs à se 
lancer dans des opérations d’investissement. George Joffé reproduit un tableau du 
«Committee on Middle East Trade» assez éloquent dans la mesure où il démontre que 
le Moyen-Orient (mais le Maghreb n’est pas mieux loti)  n’a attiré en 1993 que 2,6% 
des investissements directs étrangers et 0,8% des investissements de portefeuille, alors 
que ces pourcentages étaient, en Asie de l’Est et dans le Pacifique, de 54,5% et 38,3% 
respectivement13. (tableau 12)
5) La dynamisation, la diversification et l’intégration des économies arabes.
Ici, c’est presque un jeu de devinette, car la dynamisation, la diversification et 
l’intégration des économies arabes requièrent toute une palette de mesures allant de la 
réforme des États à la mise en place d’institutions fixant les règles du jeu pour tous, à 
la promotion du secteur privé tout en préservant un rôle significatif au secteur public, 
aux réformes économiques, à la mise à niveau des entreprises, à la renégociation des 
termes de la dette, voire à son annulation partielle, au développement du secteur agri-
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cole, à la qualification des ressources humaines, à la mise en place d’un mécanisme de 
prévention ou de solution des conflits, à la levée immédiate de l’embargo sur l’Irak et la 
Libye, à l’extension du partenariat euro-méditerranéen à tous les pays arabes et surtout 
à la revitalisation du marché commun arabe.
Autant dire que le pari sera très difficile à relever car comme le dit le proverbe 
arabe : l’oeil voit mais le bras est trop court.
Et pourtant, si les États arabes ne souhaitent pas entrer dans le XXIe siècle à reculons, 
il n’y a pas d’autres alternatives que de tenter l’impossible. Il leur échoit donc de forger un 
avenir meilleur pour les futures générations. L’Europe ne le fera pas à leur place.
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Tableau 1: Commerce Eur.12  (et Eur.15 pour 1995) avec les pays arabes (en milliards d’Ecus) 
 1980 1984 1985 1986 1987 1988 1991 1995
 67.460 55.835 57.037 33.428 31.708 28.004 39.308 35.316
 37.944 57.993 53.225 38.879 32.548 33.736 39.027 47.451
 -29.517 2.157 3.812 5.451 834 5.732 -0.281 12.135
 23,9% 14,3% 14,0% 9,9% 9,3% 7,3% 7,96% 6,6%
 17,5% 16,5% 14,0% 11,3% 9,6% 9,3% 9,22% 8,2%*
 56% 104% 93% 116% 103% 120% 99,29% 134%
* Total importations extra-Eur.15 en 1995 : 544 milliards d’écus
Total exportations extra-Eur.15 en 1995 : 569 milliards d’écus
Source : Eurostat 30.11.89 et COMEXT 2 1991 et 1995
Imports CEE en prov. 
des pays arabes
Export CEE vers 
pays arabes
Balance commerciale
Parts des pays arabes dans 
les imports extra-CEE
Parts des pays arabes dans 
les exports extra-CEE
Exports en % des imports
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Tableau 2 : Balance commerciale CEE 12 / pays arabes. Exportacions en % des importacions
 1980 1985 1989 1991 1995 1980 1985 1989 1991 1995
 Eur.15 Eur.15
 -29.516 -3.812 5.726 -0.281 12,135 56% 93% 120% 99,29% 134%
 Balance commerciale 
 (en millions d’Ecus)
Total pays 
arabes
Importations Exportations en 
% des importations
Tableau 3 : Exportations vers les pays arabes (en milliards d’Ecus) 
 Classement Euro 12 1991 % Euro 15 1995 Classement en 1995
 1 France 10,1 25,9% France 11,9 1
 2 Allemagne 7,2 18,6% Allemagne 8,4 2
 3 Italie 6,9 17,8% Italie 8,1 3
 4 Royaume- Uni 6,8 17,6% Royaume-Uni 6,8 4
 5 Belgique-Lux 2,2 5,8% Belg-Lux 2,3 7
 6 Pays-Bas 2,1 5,4% Pays-Bas 2,4 6
 7 Espagne 1,9 4,9% Espagne 2,8 5
 8 Danemark 0,6 1,5% Suède 1,07 8
 9 Grèce 0,4 1,1% Danemark 0,74 9
 10 Irlande 0,3 0,7% Finlande 0,62 10
 11 Portugal 0,1 0,2% AT 0,60 11
 – – – – Irlande 0,59 12
 – – – – Grèce 0,45 13
 – – – – Portugal 0,23 14
 Total 12  39,027%*  Total 15 47,451*
* Le total est légèrement supérieur à l’addition des chiffres correspondant aux années 1991 et à 1995 qui ont été arrondis.
Source: Eurostat, données CPCI - COMEXT.
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Tableau 4 : Importations en provenance des pays arabes (en milliers d’Ecus) 
 Classement Euro 12 1991 % Classement en 1995 Euro 15 1995 %
 1 Italie 10,2 25,9% 1 Italie 8,5 24,1%
 2 France 9,3 23,7% 2 France 7,8 22,1%
 3 Allemagne 5,9 15% 3 Allemagne 4,7 13,3%
 4 Pays-Bas 4,0 10,2% 4 Pays-Bas 4,1 11,6%
 5 Espagne 3,5 8,9 5 Espagne 3,6 10,2%
 6 Royaume-Uni 2,9 7,4 6 R.U. 2,7 7,6%
 7 Belg-Lux 1,6 4,1 7 Belg-Lux 1,2 3,4%
 8 Danemark 0,93 2,4 8 Portugal 0,7 2,0%
 9 Portugal 0,71 1,8 9 Grèce 0,7 2,0%
 10 Grèce 0,85 2,2 10 AT 0,44 1,2%
 11 Irlande 0,53 1,3 11 SE 0,29 0,8%
     12 Irlande 0,08 0,2%
     13 Danemark 0,07 0,2%
     14 Finlande 0,02 0,05%
 Total 12  39,308  Total 15  35,316
Source: Eurostat, données CTCI - COMEXT.
Tableau 5: Balance commerciale des pays de la Communauté avec les pays arabes 1991
(en milliards d’Ecus)
 Importations Exportations Solde
 France 9,30 10,11 +0,8
 Belgique-Luxembourg 1,60 2,26 +0,66
 Pays-Bas 4,05 2,10 +1,79
 Allemagne  5,90 7,28 +1,48
 Italie 10,26 6,98 -3,28
 Royaume-Uni  2,91 6,87 +3,96
 Irlande 0,05 0,29 +0,24
 Danemark 0,09 0,60 +0,51
 Grèce 0,85 0,44 -0,41
 Portugal 0,71 0,10 -0,61
 Espagne 3,54 1,94- -1,60
 Europe12 39,308 39,027 -0,289
Source: Eurostat, données CTCI - COMEXT
97
Les relations économiques euro-arabes bilan d’un quart de siècle: 1973 - 1997
Fundació CIDOB, 1997
Tableau 6: Balance commerciale Eur 15–1995















 Total Europe des 15 12,135 milliards d’Ecus
Source : Comext  2
Tableau 7: Exportations et Importations de l’U.E. (Eur.15) (1995) (en milliards d’Ecus)
Total extra-comm. 
(Eur.15)
vers pays arabes vers pays du Mercosur
vers les 4 dragons 
asiatiques
vers les PECOS
569 47,4 15,8 45,4 38,9
I. Exportations de l’UE
Total extra-comm. 
(Eur.15)
vers pays arabes vers pays du Mercosur
vers les 4 dragons 
asiatiques
vers les PECOS
544 35,3 15,0 38,6 37,2
TOTAL
1.113 82,7 30,8 84,0 76,1
II. Importations de l’UE
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Tableau 8: Importations des 15 pays de l’Union européenne des pays arabes en 1995,  
par groupes de pays (en millions d’Ecus)
 Importations % du total Exportations % du total
 Total des 15 35.316  47.451
 Les pays du Golfe
 Arabie Saoudite 8.710  8.648
 Koweit 1.367  2.425
 Emirats arabes unis 850  6.500
 Bahrein 136  529
 Oman 117  1.300
 Qatar 113  1.167
 Total CCG 11.293 31,9% 20.509 43,2%
 Pays du Maghreb
 Algérie 6.010  4.709
 Libye 5.786  2.278
 Maroc 4.014  4.734
 Tunisie 3.360  4.162
 Mauritanie 257  233
 Total U.M.A. 19.427 55% 16.116 33,9%
 Les autres pays arabes  13,1%  22,9%
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Tableau 9: Commerce extérieur arabe (1995) en millions de dollars
  Exportations Importations Balance commerciale
 Le Maghreb
 Algérie 10.560 10.978 -0,418
 Tunisie 5.475 7.903 -1,428
 Mauritanie 457 0,403 +0,054
 Libye 8.370 109 +0,349
 Maroc 4.584 8.521 -2.937
 Total Maghreb 29.446 35.914 -6.465
 C.C.G.
 Bahrain 3.930 3.600 +0,330
 Koweit 13.036 7.139 +6.411
 Oman 6.130 3.996 +2.134
 Qatar 3.540 2.354 +1.186
 Emirats arabes unis 27.550 25.873 +1.677
 Arabie Saoudite 46.100 27.184 +18.913
 Total CCG 100.286 70.146 +30.140
 Les autres pays
 Liban 0,982 6.884 -5.902
 Syrie 4,000 5,500 -1.500
 Jordanie 1,769 3,698 -1.929
 Cisjordanie-Gaza 0,222 1.116 -0,894
 Irak (1994) 0,853 0,794 +0,058
 Egypte (1994) 4,400 11,900 -7,500
 Yemen 1,990 2,079 -0,089
 Soudan 0,320 0,880 -0,560
 Somalie 0,130 0,296 -0,166
 Djibouti 0,167 0,375 -0,208
 Total autres pays 14.833 33.522 -18.689
 Total général 144.565 139.582 +4.983
Source : L’Etat du Monde, La Découverte, Paris, 1997.
Tableau 10: Exportations per capita en dollars
(moyenne 1989-1994)
 Exportations per capita 
 Monde arabe 647
 Pays en développement 269
 Afrique sub-saharienne 91
 Asie 231
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Tableau 11: Commerce extérieur arabe avec la CEE (en milliards de $)
 1980 1982 1985 1988 1989 1990 1995
 A. Exportations arabes vers la CEE. 89,1 58,1 40,7 31,3 36,8 40,5 45
 B. Exportations arabes vers le monde 235,4 163,0 107,5 86,2 108,2 130,1 144,5
 % A-B 37,84 35,62 37,86 36,3 34,0 31,1 31,2
 C. Importations arabes de la CEE 48,6 59,5 36,16 38,1 41,0 45,2 55
 D. Importations arabes du monde 112,1 140,5 88,5 88,2 35,0 103,8 139,5
 % C-D 43,64 42,38 40,8 41,8 44,2 43,5 39,5
Source: Rapports économiques de la Ligue des Etats arabes.
Tableau 12: Investissement direct étranger (IDE) et investissement de portefeuille (IP) dans les pays 
en développement (en milliards de $  1993)
  IDE (en milliards $) en % IP (en milliards $) en %
 Asie de l’Est-Pacifique 36,5 54,5 18,1 38,3
 Amérique latine-Caraïbes 16,1 24,2 25,1 53,1
 Europe / Asie centrale 9,6 14,4 1,3 2,8
 Moyen-Orient/Afrique du Nord 1,7 2,6 0,4 0,8
 Afrique sub-Saharienne 1,8 2,7 0,4 0,8
 Autres (Asie du Sud) 0,8 1,3 2,0 4,2
 TOTAL 66,6  47,3
